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LE RGPD, C’EST
QUOI ET C’EST
POUR QUI ?

Le RGPD (Règlement Général sur la
Protection des Données) encadre le
traitement des données personnelles sur
le territoire de l’Union européenne. Il
s’inscrit dans la continuité de la loi
française Informatique et Libertés de
1978 et renforce le contrôle des citoyens
sur l’utilisation de leurs données.
Le respect du RGPD s’applique à toute
organisation qui traite des données
personnelles, pour son propre compte ou
pour celui d’un tiers, dès qu’elle est
établie dans l’UE ou que le traitement
cible des résidents européens. Cela
concerne aussi les sous-traitants. 

Donnée personnelle : toute
information relative à une personne
physique identifiée ou identifiable
(directement ou indirectement).
Traitement de données : toute
opération sur des données
personnelles (collecte, consultation,
organisation, suppression, etc.).

Un traitement doit toujours avoir une
finalité claire, légitime et proportionnée.
Les bibliothèques sont concernées au
même titre que leurs prestataires,
notamment ceux du SIGB ou de portails
web. 
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Le RGPD doit donc faire partie de la
culture professionnelle de l’établissement,
avec un dialogue constant avec les
prestataires.



LES SIX
GRANDS
PRINCIPES
DU RGPD

01.
On collecte
uniquement les
données nécessaires
(principe de
minimisation)

Exemple : pour un événement sur
réservation, on collecte un email ou
numéro de téléphone, pas l’adresse
postale.
Chaque finalité suppose une collecte
propre. Pas de réutilisation automatique
des données (ex. : newsletter).

02.
On est transparent

Informer les usagers sur ce qu’on fait
de leurs données : pour quelle finalité,
pendant combien de temps, qui y
accède, etc. Cela vaut pour les
formulaires en ligne comme pour les
inscriptions à l’accueil.

03.
On facilite les droits
des personnes

Mise en place d’un système simple et
accessible pour permettre aux
personnes d’accéder à leurs données,
les rectifier ou demander leur
suppression (si juridiquement possible).
Ces droits incluent :

Droit d’accès
Droit de rectification
Droit d’opposition
Droit à l’effacement
Droit à la portabilité
Droit à la limitation du traitement

04.
On fixe des durées
de conservation

Une fois la finalité atteinte, les données
doivent être supprimées, anonymisées
ou archivées selon les obligations
légales.
Exemple : après un événement, on
garde le nombre de participants, mais
pas leurs noms ni leurs coordonnées.
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05.
On sécurise les
données

Verrouillage physique des
documents papier
Gestion rigoureuse des droits
d’accès informatiques
Mots de passe robustes, antivirus
à jour
Sauvegardes régulières et
chiffrement si nécessaire

06.
On adopte une
démarche continue

Le RGPD n’est pas un audit ponctuel,
c’est une dynamique. Il faut sensibiliser
régulièrement les équipes, mettre à jour
les procédures et suivre l’évolution de
la réglementation.
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LE RGPD DANS MA
BIBLIOTHÈQUE :
POURQUOI FAIRE ?

Mettre en place une véritable démarche
RGPD permet :

D’éviter les risques juridiques
De faire monter en compétence les
équipes
De renforcer la confiance des usagers
D’améliorer l’image de la bibliothèque
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J’AI BESOIN D’AIDE,
QUI CONTACTER ?

Toute collectivité publique doit désigner un
DPO (Délégué à la Protection des Données).
Il est souvent rattaché à la DSI ou au service
juridique. Ses missions :

Conseiller et accompagner
Contrôler la conformité
Être le point de contact
Documenter les traitements
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COMMENT SE
METTRE EN
CONFORMITÉ ?

01.
Créer un registre
des traitements

Pour chaque traitement, on renseigne :
Objectif (finalité)
Base légale (ex. : mission d’intérêt
public)
Données traitées
Personnes concernées
Destinataires
Durée de conservation
Mesures de sécurité

02.
Trier les données

Supprimer les collectes non
nécessaires
Identifier les données sensibles
Réserver l’accès aux personnes
habilitées

03.
Respecter les droits
des personnes

Toute collecte doit être accompagnée
de mentions claires :

Finalité
Base légale
Destinataires
Durée de conservation
Droits et modalités d’exercice
Transferts hors UE (si applicable)

Exemple de mention type :
 « Les informations recueillies sont
nécessaires pour [finalité]. Elles font
l’objet d’un traitement informatisé fondé
sur [base légale] et sont destinées à
[destinataires]. Conformément au
RGPD, vous pouvez exercer vos droits
à [adresse de contact]. »
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04.
Sécuriser les
données

Mises à jour logicielles
Sauvegardes régulières
Accès réservé et cloisonnement
des fichiers



CAS PRATIQUES
SPÉCIFIQUES À LA
BIBLIOTHÈQUE

Inscriptions à un événement
Vous organisez un atelier, une rencontre ou
un spectacle ? Vous pouvez collecter un nom
et un moyen de contact (mail ou téléphone),
mais pas l’adresse postale si elle n’est pas
nécessaire.
 Vous ne pouvez pas réutiliser ces données
pour envoyer une newsletter ou une autre
invitation sans avoir recueilli un
consentement distinct et explicite.
Bon réflexe : prévoir une case à cocher
séparée pour s’abonner à d’autres
communications.
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CAS PRATIQUES
SPÉCIFIQUES À LA
BIBLIOTHÈQUE

Inscription d’un usager à la bibliothèque
On demande uniquement les informations
nécessaires à l’inscription : identité, adresse,
contacts, parfois des justificatifs.
 Si la saisie est faite à l’accueil, il faut que les
agents soient formés à expliquer pourquoi
ces données sont demandées, et qu’une
notice d’information soit visible ou fournie.
Astuce : ce moment est idéal pour revoir ce
qui est collecté. Supprimer ce qui ne sert à
rien, c’est du RGPD en action.
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CAS PRATIQUES
SPÉCIFIQUES À LA
BIBLIOTHÈQUE

Gestion des fiches papiers
Les fiches d’inscription ou formulaires papier
doivent être stockées dans un lieu sécurisé,
non accessibles à tous.
 Il faut définir une durée de conservation,
puis les détruire ou archiver correctement.
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CAS PRATIQUES
SPÉCIFIQUES À LA
BIBLIOTHÈQUE

Accès aux données dans le SIGB
Tous les agents n’ont pas besoin d’accéder à
toutes les données des usagers. On met en
place une gestion fine des droits d’accès.
 Exemple : un agent chargé de la médiation
numérique n’a pas besoin d’avoir accès aux
informations sur les réservations d’ouvrages
d’un autre service.
Conseil : documenter et restreindre les
profils d’utilisateur dans le logiciel.
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CAS PRATIQUES
SPÉCIFIQUES À LA
BIBLIOTHÈQUE

Communication avec les usagers
Quand vous envoyez un message (rappel de
prêt, information sur une fermeture, etc.),
demandez-vous si vous avez bien le droit
d’utiliser cette donnée pour cette finalité.
 Et si vous utilisez un prestataire externe pour
l’envoi de mails ou SMS, vérifiez ses
engagements RGPD.
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Nom du
traitement Finalité Base légale

Données
collectées

Durée de
conservation Accès

Inscription
abonnés

Gestion des
emprunts

Mission
d’intérêt public

Nom, prénom,
adresse, email

Durée
d’inscription +
1 an

Agents
habilités

Réservation
événement

Organisation
d’activités

Consentement Nom, email,
téléphone

Jusqu’à la fin de
l’événement

Chargés de
l’action culturelle

MODÈLE SIMPLIFIÉ
DE REGISTRE DES
TRAITEMENTS
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ET APRÈS ? ON
CONTINUE !

Se mettre en conformité, ce n’est pas tout
faire d’un coup, c’est s’engager dans une
démarche progressive. Un peu de méthode,
beaucoup de bon sens, et un vrai souci du
service public.
Une donnée bien gérée, c’est une
bibliothèque mieux respectée.
Pour aller plus loin :

www.cnil.fr (guides, modèles, MOOC
gratuit)
Votre DPO (accompagnement,
vérifications, modèles internes)
Les réseaux professionnels (ABF, Biblio-
CNIL, etc.)
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http://www.cnil.fr/
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